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CONSTRUIRE 
ET GÉRER
DES STRUCTURES 
D’ÉDUCATION 
NON FORMELLE

SUR LES PROCÉDURES À SUIVRE 
PAR LES ADMINISTRATIONS COMMUNALES
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I. INTRODUCTION

Ce guide, élaboré par le ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance 
et de la Jeunesse, a pour objectif d’accompagner les autorités communales 
dans la création et l’exploitation de structures d’éducation et d’accueil pour 
enfants (SEAS, SEAJ, mini-crèches). Les SEAS sont couramment appelés 
maisons relais, foyers de jour ou foyers scolaires, tandis que les SEAJ 
sont généralement désignés comme des crèches.  

Il a été conçu pour aider les autorités communales à mieux comprendre 
les étapes à suivre pour créer les structures précitées dans leur commune.
Il explique les procédures à respecter pour obtenir l’agrément du ministère 
et pour demander un soutien financier de l’État.
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1. Importance de l’éducation non formelle : un pilier du paysage éducatif

Le paysage éducatif luxembourgeois comprend 1247 structures d’éducation 
et d’accueil. Celles-ci constituent des lieux de vie éducatifs qui favorisent 
l’épanouissement et le bien-être des enfants en s’appuyant sur les principes 
pédagogiques établis dans le Cadre de référence nationale de l’éducation 
non formelle des enfants et des jeunes. 

Ces structures contribuent à offrir à tous les enfants des chances égales 
et des opportunités de développement, indépendamment de leur milieu 
d’origine social ou culturel. Grâce à leur approche éducative spécifique, 
elles complètent les missions de l’école, en soutenant le développement 
de compétences transversales, sociales, émotionnelles, dès le plus jeune âge. 

Les structures d’éducation et d’accueil visent : 

■  ��Le développement des compétences : Les différentes activités aident 
les enfants à développer des compétences variées, allant des capacités 
cognitives aux compétences interpersonnelles. Par exemple, les ateliers 
créatifs stimulent la pensée critique, tandis que les activités physiques 
favorisent le leadership et le travail en équipe.

■  ��La découverte de nouvelles expériences : La diversité des champs 
d’action ancrés dans le Cadre de référence national pour l’éducation  
non formelle des enfants et des jeunes ouvre un large spectre d’activités, 
permettant aux enfants de vivre de nouvelles expériences et  
de développer de nouveaux centres d’intérêt. Ces nouvelles expériences 
renforcent leur confiance en eux et leur capacité d’adaptation par rapport 
à diverses situations, tout en leur permettant de se faire de nouveaux 
amis et de créer des souvenirs positifs.

■  ��La socialisation et l’épanouissement personnel : Les interactions  
entre les enfants stimulent le développement de compétences  
sociales essentielles comme la coopération et l’empathie.  
Les expériences partagées renforcent les liens sociaux  
et contribuent à leur épanouissement personnel.
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2. Le secteur de l’éducation non formelle : une offre éducative diversifiée 

Une offre éducative diversifiée et adaptée permet de répondre aux différents 
besoins des enfants et attentes variées des familles. Chaque famille a des 
contraintes et des préférences spécifiques en termes d’horaires, de proximité 
et de mode d’accueil. La diversité est donc un levier essentiel pour garantir 
l’accessibilité et la qualité de l’accueil éducatif sur l’ensemble du territoire. 

■  ��Les services d’éducation et d’accueil1 pour enfants scolarisés (SEAS) 
accueillent des enfants de 4 à 12 ans. Les enfants qui fréquentent 
l’enseignement précoce peuvent également être inscrits dans les SEAS. 
Ils sont régis par le règlement grand-ducal modifié du 14 novembre 2013, 
relatif à l’agrément à accorder aux gestionnaires de services d’éducation  
et d’accueil (SEA) pour enfants.

■  ��Les services d’éducation et d’accueil pour jeunes enfants (SEAJ)  
sont destinés aux enfants de 0 à 4 ans et sont régis par le règlement 
grand-ducal modifié du 14 novembre 2013, relatif à l’agrément à accorder 
aux gestionnaires de services d’éducation et d’accueil (SEA) pour enfants. 
Les SEAJ peuvent également accueillir des enfants qui fréquentent 
l’enseignement précoce. 

■  ��Les mini-crèches (MC) peuvent accueillir des enfants de 0 à 12 ans.  
Elles ont été introduites par le règlement grand-ducal du 19 octobre 2018 
concernant l’agrément à accorder aux gestionnaires de mini-crèches.  
Le nombre d’enfants accueillis simultanément ne peut toutefois pas  
dépasser 11 enfants, dont un maximum de 4 enfants âgés de moins d’un an.  

■  ��Les assistants parentaux agréés (AP) assurent l’accueil des enfants de 0 
à 12 ans à leur domicile. Ce type d’accueil est régi par la loi modifiée du 15 
décembre 2017 portant réglementation de l’activité d’assistance parentale. 
Ces professionnels peuvent accueillir jusqu’à 5 enfants simultanément,  
dont au maximum 2 enfants âgés de moins de 2 ans.  Les assistants 
parentaux exercent leur activité sous le statut d’indépendant. 

Ce guide est consacré aux services d’éducation et d’accueil (SEAS, SEAJ)  
ainsi qu’aux mini-crèches. Il décrit les procédures à suivre par le gestionnaire 
d’un service d’éducation et d’accueil ou d’une mini-crèche depuis  
la conception du projet jusqu’à l’exploitation de la structure.
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1 Les services d’éducation et d’accueil (SEA) : il s’agit des services d’éducation et d’accueil pour 
enfants scolarisés (SEAS) ou pour jeunes enfants (SEAJ) tels que définis dans le règlement 
grand-ducal modifié du 14 novembre 2013
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II. Démarches pour bénéficier des subventions de l’État 
    dans le cadre d’un projet de construction  

Dès lors que les autorités communales décident d’ouvrir un service 
d’éducation et d’accueil (SEA) ou une mini-crèche, elles doivent suivre 
une série de procédures administratives. Le projet d’infrastructure pour 
un service d’éducation et d’accueil, ou une mini-crèche, débute dès la phase 
de conception des plans et se poursuit jusqu’à la phase d’exploitation.  

Des subventions peuvent être sollicitées pour soutenir la réalisation 
du projet. Les étapes à suivre pour obtenir les autorisations nécessaires 
et accéder aux aides disponibles sont détaillées ci-dessous.
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1. Les acteurs impliqués

Dans le cadre de la réalisation d’un service d’éducation et d’accueil 
(SEAS, SEAJ) ou d’une mini-crèche, il est crucial de collaborer 
avec plusieurs acteurs clés, en fonction des spécificités du projet. 

Dans un premier temps, les autorités communales prennent contact 
avec la Direction générale des infrastructures – Cellule infrastructures 
ASFT (Activité Sociale, Familiale et Thérapeutique) du ministère 
de l’Éducation nationale de l’Enfance et de la Jeunesse. Ce service 
aura pour mission de coordonner les parties prenantes impliquées 
dans l’élaboration de l’avant-projet des plans des infrastructures.

Cet échange en amont permet d’optimiser le projet dès ses premières 
phases, assurant une plus grande efficacité et limitant les ajustements 
coûteux pour l’administration communale par la suite.

En fonction des spécificités du projet, 
il y a lieu de réunir les acteurs suivants :

■  ��Le ministère des Sports, lorsque des 
infrastructures sportives sont prévues 
par l’avant-projet des plans des 
infrastructures ;

■  ��Le ministère des Affaires 
intérieures, lorsque le service 
d’éducation et d’accueil ou  
la mini-crèche fait partie intégrante  
d’un campus scolaire ou s’il est  
prévu de procéder à un partage  
des salles (p.ex. la bibliothèque,  
la salle réservée aux activités 
créatives, etc.).
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Outre les différents acteurs publics précités, d’autres parties prenantes sont 
à impliquer, telles que :

■  ��Les architectes et ingénieurs : leur expertise est indispensable pour 
concevoir des plans de construction qui intègrent toutes les exigences 
techniques et réglementaires propres à une structure d’éducation  
et d’accueil.

■  ��Le gestionnaire et le personnel éducatif : dans le cas où la commune  
ne prendrait pas en charge la gestion, ces acteurs sont cruciaux pour 
définir les programmes pédagogiques et les modalités relatives  
à l’encadrement des enfants.

■  ��Le ministère de la Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble  
et de l’Accueil : dans le cadre de la loi du 7 janvier 2022 portant sur 
l’accessibilité à tous les lieux ouverts au public, des voies publiques  
et des bâtiments d’habitation collectifs.

■  ��L’Inspection du Travail et des Mines (ITM) pour les aspects liés  
à la sécurité.

■  ��Le ministère de la Santé et de la Sécurité sociale pour les questions 
relatives à l’hygiène.

■  ��L’Administration luxembourgeoise vétérinaire et alimentaire (ALVA) 
lorsqu’une cuisine de production est prévue dans la structure.

■  ��Les parents et les enfants : consulter les parents et les enfants  
constitue une démarche supplémentaire permettant de mieux  
identifier leurs besoins.

Cette collaboration permet de clarifier les modalités de prise 
en charge financière et de garantir que chaque étape soit réalisée 
dans les meilleures conditions.
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2. Procédure relative aux subventions de l’État pour un projet 
    de construction/rénovation d’un SEA ou d’une mini-crèche

La création d’une structure d’éducation et d’accueil (SEA, mini-crèche)  
est accompagnée d’une série de démarches et de procédures administratives 
rigoureuses, visant à assurer un accueil fondé 
sur la sécurité et la qualité pédagogique. 

Comme pour tout projet d’envergure, il est recommandé d’effectuer 
au préalable une analyse des besoins et de se conformer à la procédure 
spécifique relative aux subventions de l’État, avant de déposer 
une demande de financement pour la construction/rénovation 
d’un SEA ou d’une mini-crèche. 

Les procédures ci-après sont à suivre de manière chronologique 
par l’administration communale que ce soit pour la construction 
d’un service d’éducation et d’accueil (SEA) ou pour une mini-crèche :

2.1. Phase APS (avant-projet sommaire) : 
       Présentation du projet

Pour garantir une planification optimale et 
éviter des erreurs coûteuses, il est fortement 
conseillé à la commune de solliciter 
une entrevue auprès de la Direction générale 
des infrastructures – Cellule infrastructures 
ASFT du MENJE. Celle-ci permettra 
de présenter l’avant-projet sommaire, 
c’est-à-dire une première ébauche 
du projet, afin de bénéficier des conseils 
et des recommandations du ministère. 
Cette étape clé est essentielle pour cadrer 
le projet, anticiper les contraintes éventuelles 
et pour orienter la suite des travaux dans 
les meilleures conditions.

2 Le RGD-SEA de 2013 prévoit une surface de 3 m2 par enfant pour les SEAS, 
et de 4 m2 par enfant pour les SEAJ
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2.2. Phase APD (Avant-projet définitif) : Demande d’un avis sur plans

Dès que la planification de l’avant-projet définitif est terminée, la commune 
soumet sa demande d’avis sur plans, du projet de construction ou 
de rénovation concerné, auprès du MENJE, Direction générale 
des infrastructures – Cellule infrastructures ASFT en y ajoutant 
toutes les pièces requises.

L’avis sur plans est crucial pour déterminer la capacité d’accueil théorique 
de la nouvelle structure, ce qui sert également à déterminer le montant 
des subventions auxquelles la commune peut prétendre. 

La superficie2 totale nette des locaux, qui détermine la capacité d’accueil 
maximale, sera confirmée à la fin des travaux. A noter que la surface 
des armoires encastrées, inaccessibles aux enfants et destinées au stockage 
de matériel ne sera pas prise en compte pour la superficie totale nette 
des locaux. Seul les armoires encastrées, ouvertes et accessibles aux 
enfants, seront prises en compte pour le calcul de la superficie totale 
nette des locaux.

La capacité d’accueil définitive sera déterminée après la visite d’agrément 
effectuée par les agents de la Direction générale du secteur de l’enfance 
du MENJE.

su
b

ve
n

ti
o

n
s

Le gestionnaire du service (administration communale ou 
prestataire externe de type asbl) veille à ce qu’au niveau 
des infrastructures, toutes les dispositions prévues 
par les lois et les règlements ainsi que les normes 
applicables en matière d’accessibilité (loi du 7 janvier 2022 
portant sur l’accessibilité des lieux ouverts au public), 
de sécurité, d’hygiène et de la salubrité soient respectées.
L’administration communale, en tant que propriétaire 
des infrastructures, est soumise aux dispositions précitées. 
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Quelques recommandations pour la conception des locaux, afin de garantir 
un environnement éducatif, sécurisé et adapté aux besoins des enfants :

Espace de repos

Il est recommandé de prévoir  
une superficie maximale de 30 m2,  
afin de favoriser un environnement calme.

Espace de 
mouvement

Il est recommandé  
de prévoir une superficie 
comprise entre 60 m2  
et 100 m2.

Espace de restauration

Il est recommandé de prévoir  
un maximum de 25 places par 
restaurant pour les enfants du cycle 1 
et un maximum de 30 places pour  
les enfants des cycles 2, 3 et 4.  
Un local attribué à la restauration  
et présentant une surface importante 
doit être subdivisé en plusieurs 
espaces de restauration par  
des séparations optiques, sans que 
le nombre total d’enfants accueillis 
simultanément dans cette salle  
ne dépasse 60.

L’aire de jeu extérieure 

L’aménagement de l’aire  
de jeu doit correspondre  
aux exigences de l’éducation 
non formelle et doit être 
adapté à l’âge des enfants 
accueillis. L’aire de jeu doit 
être privative et directement 
accessible par les locaux  
du service. De plus, l’aire  
de jeu3  extérieure doit être  
sécurisée de manière  
à veiller à ce qu’aucun enfant 
ne quitte l’enceinte du service 
sans surveillance. 

3 Dans les SEAJ, l’aire de jeu doit être intégralement sécurisée par une clôture. 
Le règlement grand-ducal relatif aux mini-crèches ne prévoit pas l’obligation d’une aire de jeu. 
Toutefois, il est vivement conseillé de prévoir une aire de jeu, afin de répondre aux besoins des enfants. 
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Documents à fournir par la commune :

Un courrier officiel  
avec la demande  

d’un avis sur plans  
concernant  

l’avant-projet détaillé

Un jeu complet  
de plans lisibles et dessinés  

à l’échelle 1 : 50 ou  
minimum 1 : 100

Un descriptif  
du projet  

de construction

Un tableau détaillé  
du budget estimatif y compris  

du 1er équipement

La demande est à envoyer à l’adresse postale suivante :

Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
Direction générale des infrastructures - Cellule infrastructures ASFT
L-2926 Luxembourg
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2.3. Demande d’une convention de construction ou de rénovation,
        réglant les modalités de financement et de paiement

Dès lors qu’une administration communale souhaite bénéficier d’une aide 
financière pour les infrastructures du ministère de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse, elle doit obligatoirement soumettre 
une demande de participation financière dans le cadre du Fonds pour 
le financement des infrastructures des établissements d’enseignement, 
des infrastructures socio-familiales et des infrastructures 
des administrations relevant du ministère de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse (MENJE), et ce, avant toute commande 
ou tout lancement de procédure d’appel d’offres.

La commune pourra soumettre sa demande de financement dès réception 
de l’avis relatif aux plans et, en l’absence de modifications nécessaires, 
en se fondant sur cet avis.

Afin de conclure une convention de construction ou de rénovation 
avec l’État, la commune doit soumettre un dossier complet au MENJE, 
comprenant toutes les pièces requises du projet détaillé définitif, les plans 
de construction définitifs, ainsi qu’un extrait du registre des délibérations 
du conseil communal, portant approbation du projet définitif. 

Il convient de noter que la procédure liée aux marchés publics peut être 
initiée une fois la convention de construction (Bautekonventioun) signée.

Documents à fournir par la commune :

Un courrier officiel avec la demande 
d’une participation financière 

concernant le projet de construction 
(sur la base de l’avis sur plans émanant 
du ministère de l’Éducation nationale, 

de l’Enfance et de la Jeunesse)

Un extrait du registre  
aux délibérations  

du conseil communal –  
approbation du projet 
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Remarque : Participation à certains investissements

L’État peut également contribuer financièrement  
aux investissements suivants, sous réserve de l’introduction préalable 
d’une demande de participation financière via le Fonds pour le financement 
des infrastructures des établissements d’enseignement, des infrastructures 
socio-familiales et des infrastructures des administrations.  
Cette demande doit être soumise à la Cellule Infrastructures ASFT  
du ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse,  
avant toute commande.

La participation financière de l’État est plafonnée selon des montants 
définis pour chaque type d’investissement.

■  ��Frais d’acquisition et de remplacement du premier équipement ;

■  ��Petites réparations et travaux d’entretien et les frais de mise  
en conformité d’un bâtiment qui ne sont pas à charge du propriétaire 
(ex. : peinture, ponçage du parquet, remplacement du lino, etc.) ;

■  ��Financement d’une cuisine professionnelle ;

■  ��Création d’une aire de jeux, à condition qu’elle soit réceptionnée  
par l’Inspection du Travail et des Mines.

Le devis estimatif concernant 
l’aménagement de la cuisine  

de production ou de distribution

Le devis estimatif  
des frais d’aménagement  

de l’aire de jeu

La demande est à envoyer à l’adresse postale suivante :

Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
Direction générale des infrastructures - Cellule infrastructures ASFT
L-2926 Luxembourg
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AUTORISATIONS
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III. Les procédures d’autorisation pour les SEA 
     et les mini-crèches

Pour garantir la qualité pédagogique et la sécurité des infrastructures 
des services d’éducation et d’accueil (SEA) et des mini-crèches, 
une procédure d’autorisation rigoureuse est mise en place. 
La procédure d’autorisation englobe :

■  ��Les procédures relatives à un agrément (demande d’un agrément, 
demande de modification d’un agrément, demande de renouvellement 
d’un agrément, demande de cessation d’un agrément)

■  ��La procédure relative à la demande de reconnaissance comme 
prestataire chèque-service accueil 
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1. Les procédures relatives à l’agrément pour un service d’éducation
   et d’accueil (SEA)

1.1. Les procédures relatives à une demande d’un agrément  
      pour un service d’éducation et d’accueil (SEA)

Le gestionnaire qui prévoit d’exploiter un service d’éducation et d’accueil, 
doit introduire une demande d’agrément auprès du ministère de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse (MENJE) via l’application 
eduAccueil (www.eduaccueil.lu)4.

La demande d’agrément peut être soumise pendant la phase de travaux. 
Toutefois, les agents de la Direction générale du secteur de l’enfance 
du MENJE effectuent la visite d’agrément uniquement une fois les travaux 
achevés et les locaux aménagés conformément au Cadre de référence 
national de l’éducation non formelle des enfants et des jeunes.

Le délai d’instruction administrative de la demande d’agrément est de 
3 mois à compter du moment où toutes les pièces requises conformément 
au règlement grand-ducal modifié du 14 novembre 2013 relatif à l’agrément 
à accorder aux gestionnaires de services d’éducation et d’accueil ont été 
transmises au ministre via l’application précitée. 

L’arrêté ministériel (agrément) est émis dès que toutes les pièces ont été 
validées par la Cellule « Autorisations », de la Direction générale du secteur 
de l’enfance (DGE) du MENJE et que la visite d’agrément a été effectuée 
par les agents de ladite Cellule. 

L’arrêté ministériel (agrément) précise, notamment, la capacité d’accueil 
ainsi que la tranche d’âge des enfants pouvant être accueillis dans 
le service d’éducation et d’accueil, qu’il s’agisse d’un service d’éducation 
et d’accueil pour enfants scolarisés (SEAS) ou d’un service d’éducation 
et d’accueil pour jeunes enfants (SEAJ).

4 A ce stade seules les demandes d’agrément pour les SEA peuvent être effectuées 
via l’application eduAccueil
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A partir du moment où l’arrêté ministériel a été émis et au plus tard 
au moment de l’ouverture officielle du service, l’arrêté ministériel doit 
être affiché visiblement dans le hall d’entrée du service. Enfin, un extrait 
de l’arrêté ministériel est publié par la Cellule « autorisations » 
de la Direction générale du secteur de l’enfance du MENJE dans 
le Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg (Mémorial B).
 
Chaque demande d’agrément pour un service d’éducation et d’accueil doit 
être accompagnée des pièces justificatives5 suivantes qui sont à téléverser 
sur l’application eduAccueil :

Extrait du casier judiciaire, bulletin numéro 3 et numéro 5 récent 
du gestionnaire et du personnel dirigeant ;

Attestation émanant de l’Inspection du travail et des mines pour 
les services régis par la classe 3A des établissements classés ;

Document renseignant sur l’utilisation de l’espace en fonction  
des prestations prévues à l’article 2 et en fonction de l’âge  
des enfants. Ce document est accompagné d’un plan détaillé  
des infrastructures avec leurs fonctions correspondantes et  
d’un plan de l’aire de jeu extérieure ;

�Copie de l’avis émanant du ministre ayant la Santé dans ses 
attributions attestant que l’infrastructure est conforme aux 
exigences hygiéniques et sanitaires ;
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5 Les pièces justificatives suivant le règlement grand-ducal modifié du 14 novembre 2013 relatif 
à l’agrément à accorder aux gestionnaires de services d’éducation et d’accueil
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Copie de l’avis de L’Administration luxembourgeoise vétérinaire  
et alimentaire (ALVA) attestant que le gestionnaire répond  
à la réglementation relative à la sécurité alimentaire. Cet avis  
est uniquement requis lorsqu’il y a une cuisine de production ;  

Copie du certificat établi par l’administration communale attestant 
la conformité du service par rapport au plan d’aménagement 
général de la commune ;

Copie de la lettre adressée au CGDIS renseignant sur l’existence  
et l’emplacement d’un service ;

Budget prévisionnel et des pièces afférentes documentant  
la situation financière ;

Engagement écrit du gestionnaire certifiant que les activités 
agréées sont accessibles aux usagers indépendamment de toutes 
considérations d’ordre idéologique, philosophique et religieux  
et que l’usager du service a droit à la protection de sa vie privée  
et au respect de ses convictions religieuses ou philosophiques.

Dès lors que le gestionnaire est une personne morale, la demande 
d’agrément doit être introduite et signée6 via l’application eduAccueil  
par la ou les personnes qui sont autorisées à représenter la personne 
morale en justice. Une copie des statuts ou de l’acte constitutif de la 
personne morale, établis en conformité avec la loi, devra alors être 
jointe au dossier d’agrément.

6 Il est fait référence à la signature électronique avec un système d’authentification forte Luxtrust

L’exploitation d’un service d’éducation et d’accueil exige  
le recrutement d’une équipe éducative et d’un responsable  
du service. Les modalités relatives à la composition 
du personnel sont définies aux articles 7 et 8 du règlement 
grand-ducal modifié du 14 novembre 2013, relatif à l’agrément 
à accorder aux gestionnaires de services d’éducation 
et d’accueil.
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1.2. Introduction d’une demande de modification de l’agrément

Les situations suivantes engendrent une demande de modification 
de l’agrément. Celle-ci est à soumettre en ligne via l’application eduAccueil 
(www.eduaccueil.lu). La demande de modification est à introduire en vue 
d’obtenir un renouvellement de l’arrêté ministériel (agrément).

Les différents changements ci-après entrainent une demande 
de modification de l’agrément : 

■  ��Changement du personnel dirigeant

■  ��Changement des organes dirigeants du gestionnaire

■  ��Changement du siège social

Les demandes de modification 
d’agrément doivent être accompagnées 
de certaines pièces en fonction du type 
de modification sollicitée. 

D’ailleurs, en cas de rénovation 
ou d’aménagement substantiels 
des infrastructures dans lesquelles 
se déroulent des activités, 
le gestionnaire est tenu d’introduire 
une demande de modification 
d’un agrément en vue de l’obtention 
d’un renouvellement de celui-ci.

Le terme « rénovation et aménagement substantiels 
des infrastructures » sous-entend des rénovations 
ou aménagements engendrant :

■  ��Une modification au niveau de l’offre / type d’accueil

■  ��Une modification (augmentation ou diminution)  
de la capacité d’accueil maximale 

■  ��Une réaffectation des locaux du service rendant 
nécessaire une réévaluation de la sécurité au sein  
du service
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1.3. Introduction d’une demande de renouvellement d’un agrément

Lorsque l’arrêté ministériel a été émis pour une durée limitée,  
il appartient au gestionnaire d’introduire une demande de renouvellement 
de l’agrément via l’application eduAccueil au moins trois mois avant la date 
d’échéance de l’arrêté ministériel. 

La demande de renouvellement de l’agrément est indispensable,  
afin de pouvoir continuer l’exploitation d’un service d’éducation  
et d’accueil.  

1.4. Introduction d’une demande d’annulation d’un agrément

En cas de cessation de l’exploitation d’un service d’éducation et d’accueil,  
le gestionnaire doit en informer la Direction générale du secteur de l’enfance 
du MENJE via l’application eduAccueil. Un arrêté ministériel sera émis 
officialisant la cessation de l’activité. Ce dernier sera publié dans  
le Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg (Mémorial B).

Changement de gestionnaire d’un service d’éducation 
et d’accueil 

Lorsque le service change de gestionnaire, une nouvelle 
demande d’agrément ainsi qu’une nouvelle demande 
d’adhésion au système chèque-service accueil (CSA) 
doivent être introduites, accompagnées de toutes 
les pièces justificatives.

La demande est à introduire via l’application eduAccueil.
www.eduaccueil.lu
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2. Les procédures relatives à l’agrément pour une mini-crèche

2.1. Les procédures relatives à une demande d’un agrément 
       pour une mini-crèche

A partir du moment où le gestionnaire veut exploiter une mini-crèche, 
il doit introduire une demande d’agrément. Elle est à introduire par écrit 
au ministre ayant l’Enfance et la Jeunesse dans ses attributions. 

La demande d’agrément peut être 
introduite pendant la phase des travaux. 
Toutefois, les agents de la Direction 
générale du secteur de l’enfance du 
MENJE effectuent la visite d’agrément 
uniquement une fois les travaux achevés 
et les locaux aménagés conformément 
au Cadre de référence national 
de l’éducation non formelle 
des enfants et des jeunes.

Le délai d’instruction administrative de la demande d’agrément est de 
3 mois à compter du moment où toutes les pièces requises conformément 
au règlement grand-ducal du 19 octobre 2018 relatif à l’agrément 
à accorder aux gestionnaires des mini-crèches ont été transmises 
au ministre. L’arrêté ministériel (agrément) est émis dès que toutes 
les pièces ont été validées par la Cellule « autorisations » de la Direction 
générale du secteur de l’enfance (DGE) du MENJE, et que la visite 
d’agrément a été effectuée par les agents de ladite Cellule. 

L’arrêté ministériel (agrément) définit entre autres la capacité d’accueil 
maximale et l’âge des enfants qui peuvent être accueillis dans la mini-crèche.

A partir du moment où l’arrêté ministériel a été émis et au plus tard au 
moment de l’ouverture officielle de la structure, l’arrêté ministériel doit 
être affiché visiblement dans le hall d’entrée du service. Enfin, un extrait 
de l’arrêté ministériel est publié par la Cellule « Autorisations » de la 
Direction générale de l’enfance du MENJE dans le Journal officiel 
du Grand-Duché de Luxembourg (Mémorial B). 
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Chaque demande d’agrément pour une mini-crèche doit être datée, signée 
et accompagnée des pièces justificatives suivantes :

Un extrait du casier judiciaire, bulletin numéro 3 et numéro  
5 récent du gestionnaire et du personnel d’encadrement ;

��Un document renseignant sur l’utilisation de l’espace  
en fonction des prestations définies par l’article 3 de la loi 
modifiée du 4 juillet 2008 sur la jeunesse et en fonction de l’âge 
des enfants. Ce document est accompagné d’un plan détaillé  
des infrastructures avec leurs fonctions correspondantes  
et portant indication des mesures de sécurité prises ;

��Une copie du certificat établi par l’administration communale 
attestant la conformité du service par rapport au plan 
d’aménagement général de la commune ;

��Une copie de la lettre adressée au CGDIS renseignant  
sur l’existence et l’emplacement d’une mini-crèche ;

��Un budget prévisionnel et des pièces afférentes documentant  
la situation financière ;

��Un engagement écrit du gestionnaire certifiant que les activités 
agréées sont accessibles aux usagers indépendamment  
de toutes considérations d’ordre idéologique, philosophique  
et religieux et que l’usager de la mini-crèche a droit à la protection 
de sa vie privée et au respect de ses convictions religieuses  
ou philosophiques.

Vu qu’une attestation émanant de l’Inspection du Travail et des Mines 
n’est pas exigée dans le cadre de la présente procédure, il est toutefois 
recommandé de faire appel à un organisme de contrôle agréé, afin de 
procéder aux vérifications liées à la sécurité des infrastructures. 
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Dès lors que le gestionnaire est une personne morale, la demande 
d’agrément doit être introduite et signée par la ou les personnes qui 
sont autorisées à représenter la personne morale en justice. Une copie 
des statuts ou de l’acte constitutif de la personne morale établis 
en conformité avec la loi devra alors être jointe au dossier d’agrément.

L’exploitation d’une mini-crèche exige le recrutement 
d’une équipe éducative. Les modalités relatives à la composition 
du personnel sont définies à l’Art.3. du règlement grand-ducal 
du 19 octobre 2018 relatif à l’agrément à accorder 
aux gestionnaires des mini-crèches. 
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Dès que la mini-crèche est agréée, la commune peut introduire 
une demande de participation financière via le Fonds pour 
le financement des infrastructures des établissements 
d’enseignement, des infrastructures socio-familiales et 
des infrastructures des administrations dépendant du ministère 
de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse pour 
le remboursement des frais liés à l’organisme de contrôle agréé. 

La demande est à envoyer à l’adresse postale suivante :
Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
Direction générale du Secteur de l’Enfance – 
Service Education et Accueil 
L-2926 Luxembourg

Ou par courrier électronique à l’adresse suivante : 
mini-creche.accueil@men.lu
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2.2. Introduction d’une demande de modification de l’agrément 

Les situations suivantes engendrent une demande de modification 
de l’agrément à adresser au ministre ayant l’Enfance et la Jeunesse 
dans ses attributions. La demande de modification est à introduire 
en vue d’obtenir un renouvellement de l’arrêté ministériel (agrément) :

■  ��Changement des organes dirigeants du gestionnaire

■  ��Changement du siège social

Les demandes de modification d’agrément requièrent l’envoi de certaines 
pièces en fonction du type de modification sollicitée. 

D’ailleurs, en cas de rénovation ou d’aménagement substantiels des 
infrastructures dans lesquelles se déroulent des activités, le gestionnaire 
est tenu d’introduire une demande de modification d’un agrément en vue 
de l’obtention d’un renouvellement de celui-ci.

Le terme « rénovation et aménagement substantiels des infrastructures » 
sous-entend des rénovations ou aménagements engendrant 
une réaffectation des locaux du service rendant nécessaire 
une réévaluation de la sécurité au sein du service. 

La demande est à envoyer à l’adresse postale suivante :
Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
Direction générale du Secteur de l’Enfance – 
Service Education et Accueil 
L-2926 Luxembourg

Ou par courrier électronique à l’adresse suivante : 
mini-creche.accueil@men.lu
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2.3. Introduction d’une demande de renouvellement d’un agrément

Lorsque l’arrêté ministériel a été émis pour une durée limitée, 
il appartient au gestionnaire d’introduire une demande de renouvellement 
de l’agrément au moins trois mois avant la date d’échéance 
de l’arrêté ministériel. 

La demande de renouvellement de l’agrément est à introduire au 
ministre ayant l’Enfance et la Jeunesse dans ses attributions et elle est 
indispensable afin de pouvoir continuer l’exploitation d’une mini-crèche.  
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La demande est à envoyer à l’adresse postale suivante :
Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
Direction générale du Secteur de l’Enfance – 
Service Education et Accueil 
L-2926 Luxembourg

Ou par courrier électronique à l’adresse suivante : 
mini-creche.accueil@men.lu



co
n

st
r

u
ir

e 
et

 g
ér

er
 d

es
 s

tr
u

ct
u

r
es

 d
’é

d
u

ca
ti

o
n

 n
o

n
 fo

r
m

el
le

 

P.031

2.4.	 Introduction d’une demande d’annulation d’un agrément

En cas de cessation de l’exploitation d’une mini-crèche, le gestionnaire doit 
en informer le ministre ayant l’Enfance et la Jeunesse dans ses attributions. 
Un arrêté ministériel sera émis officialisant la cessation de l’activité. 
Ce dernier sera publié dans le Journal officiel du Grand-Duché 
de Luxembourg (Mémorial B).

La demande est à envoyer à l’adresse postale suivante :
Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
Direction générale du Secteur de l’Enfance – 
Service Education et Accueil 
L-2926 Luxembourg

Ou par courrier électronique à l’adresse suivante : 
mini-creche.accueil@men.lu

Changement de gestionnaire d’une mini-crèche

Lorsque le service change de gestionnaire, une nouvelle demande 
d’agrément ainsi qu’une nouvelle demande d’adhésion au système  
chèque-service accueil (CSA) doivent être introduites, 
accompagnées de toutes les pièces justificatives.

La demande est à envoyer à l’adresse postale suivante :
Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
Direction générale du Secteur de l’Enfance – 
Service Education et Accueil 
L-2926 Luxembourg

Ou par courrier électronique à l’adresse suivante : 
mini-creche.accueil@men.lu
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3. Reconnaissance comme prestataire du chèque-service accueil (CSA)   	
    pour les SEA et les mini-crèches

3.1. Le CSA, un levier pour l’accès à l’éducation non formelle

La procédure relative à la reconnaissance comme prestataire du chèque-
service accueil s’applique aussi bien pour l’exploitation d’un service 
d’éducation et d’accueil (SEA) que pour l’exploitation d’une mini-crèche.

La reconnaissance en tant que prestataire du dispositif CSA s’inscrit 
dans une démarche de qualité structurée, régie par le cadre légal 
en vigueur, notamment la loi modifiée sur la Jeunesse du 4 juillet 2008. 
Par cette procédure d’assurance qualité, l’État garantit que le financement 
des structures d’éducation non formelle est conditionné au respect 
de critères de qualité définis au niveau national.

Cette reconnaissance constitue non seulement une exigence administrative, 
mais également un engagement concret en faveur d’un accueil éducatif de 
qualité, axé sur le bien-être, le développement et l’inclusion de chaque enfant.

Elle intègre pleinement les structures de l’éducation non formelle dans 
une dynamique qualité conforme à la mission de service public définie 
à l’article 22 de la loi précitée, visant à renforcer la cohésion sociale 
par l’intégration des enfants au sein de la communauté locale et à soutenir 
leur parcours scolaire dans l’enseignement fondamental.
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En quoi consiste le chèque-service accueil (CSA) ?

Le CSA comprend des mesures financières d’allègement et de gratuité 
visant à faciliter l’accès à l’éducation non formelle aux enfants de moins  
de 12 ans ou encore scolarisés dans l’enseignement fondamental  
ou dans l’enseignement différencié.

La participation financière des parents ainsi que la participation financière 
de l’État sont directement versées à la structure d’éducation et d’accueil.

7 SEAJ : Dans le cadre du programme d’éducation plurilingue (EPL), un accueil gratuit de 20 h/semaine 
est prévu. Ce nombre est réduit à 10 h hebdomadaires si l’enfant fréquente l’enseignement précoce.
SEAS : l’accueil est gratuit pendant les semaines scolaires de 7 h à 19 h.

Le calcul du CSA

Le montant de l’aide CSA (c’est-à-dire la 
participation de l’État et celle des parents)  
est calculé au cas par cas, en tenant compte :

De la situation de revenu du ménage de l’enfant.

��Du nombre d’heures d’accueil de l’enfant dans la structure.

��Des avantages spécifiques liés à l’âge de l’enfant7.

��Du nombre d’enfants qui touchent des allocations familiales 
et le rang de l’enfant dans le ménage du représentant légal.

��Du type de structure d’éducation et d’accueil.
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3.2. La demande de reconnaissance comme prestataire 
        chèque-service accueil 

Pour adhérer au système chèque-service accueil, le gestionnaire 
d’un service d’éducation et d’accueil ou d’une mini-crèche doit soumettre 
une demande de reconnaissance comme prestataire CSA auprès du ministre 
ayant l’Enfance et la Jeunesse dans ses attributions. Cette démarche est 
indispensable afin de permettre aux parents de bénéficier des tarifs réduits 
prévus dans le cadre du dispositif chèque-service accueil. 

Pour être reconnu comme prestataire du chèque-service accueil, 
le prestataire d’un service d’éducation et d’accueil ou d’une mini-crèche 
doit répondre à plusieurs exigences de qualité et remplir la mission 
de service public visant à garantir à tous les enfants une égalité 
des chances dans un but ultime de cohésion sociale. 

Concrètement, le gestionnaire doit remplir les conditions suivantes définies 
dans l’article 25 de la loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la Jeunesse : 

Disposer d’un agrément comme service d’éducation et d’accueil 
ou comme mini-crèche au sens de la loi modifiée du 8 septembre 
1998 réglant les relations entre l’Etat et les organismes œuvrant 
dans les domaines sociaux, familial et thérapeutique 

Disposer d’un personnel d’encadrement faisant valoir  
une qualification professionnelle répondant aux conditions 
exigées pour le service d’éducation et d’accueil ou pour la mini-
crèche offrant un accueil pour les jeunes enfants, augmenté 
de 10 % pour l’accueil des enfants bénéficiant du programme 
d’éducation plurilingue

Établir un projet pédagogique qui soit conforme à la mission  
de service public 

Produire un concept d’action général (CAG)

Adhérer au système d’enregistrement des heures de présence 
réelle des enfants accueillis 
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Si le prestataire d’un service d’éducation et d’accueil ou d’une mini-crèche 
accueille des jeunes enfants (0-4 ans) il doit également remplir  
les conditions suivantes :

Garantir qu’au moins un membre 
du personnel d’encadrement du service 
d’éducation et d’accueil ou de la mini-crèche 
maîtrise la langue luxembourgeoise 
à un niveau C1 du cadre européen commun 
de référence des langues, et au moins 
un autre membre du personnel 
d’encadrement du service d’éducation 
et d’accueil ou de la mini-crèche maîtrise 
la langue française à un niveau C1 du cadre 
européen commun de référence des langues. 
L’offre de chacune des deux langues doit 
être assurée pendant au moins 40 heures 
par semaine. La pratique des deux langues 
doit être garantie dans le contexte 
des activités journalières et faire partie 
intégrante des activités usuelles d’un service 
d’éducation et d’accueil ou d’une mini-crèche.

Désigner parmi son personnel 
d’encadrement un référent pédagogique 
du programme d’éducation plurilingue 
qui doit avoir accompli une formation 
spécifique en application de l’article 36 
et dont la mission est de coordonner 
l’implémentation du programme 
d’éducation plurilingue 
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La demande est à envoyer à l’adresse postale suivante :
Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
Direction générale du Secteur de l’Enfance – 
Service Education et Accueil 
L-2926 Luxembourg

Ou par courrier électronique à l’adresse suivante : 
qualite.accueil@men.lu

Dès qu’une commune soumet un dossier complet et que celui-ci est validé 
par la Direction générale du secteur de l’enfance du MENJE, la commune 
reçoit une notification officielle attestant de sa reconnaissance comme 
prestataire du dispositif chèque-service accueil.

À la suite de cette validation, la Direction générale du secteur de l’enfance 
du MENJE procède à l’ouverture de l’unité ou des unités correspondantes 
dans le Programme de gestion intégré (PGI)8. Ce système de gestion 
permet ensuite au responsable de la structure d’enregistrer les présences 
des enfants, lesquelles servent de base pour établir les factures adressées 
aux parents et pour le calcul de la participation financière de l’État.

8 Le PGI a été développé par le SIGI (Syndicat Intercommunal de Gestion informatique)
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FINANCEMENT
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IV. Participation financière pour l’exploitation et la gestion 
     d’un SEA ou d’une mini-crèche « conventionné »

Le secteur de l’éducation non formelle représente un pilier complémentaire 
et incontournable du paysage éducatif. A ce titre il bénéficie de diverses 
aides financières de la part de l’État.

Cette section détaille les modalités de calcul, de versement 
et de contrôle de ces aides, afin d’accompagner les autorités communales 
dans la gestion financière des structures d’éducation et d’accueil. 
Les modalités de participation financière exposées ci-dessous 
sont applicables tant aux services d’éducation et d’accueil (SEA) 
qu’aux mini-crèches conventionnés. 

Le secteur dit « conventionné » regroupe les structures d’éducation 
et d’accueil non formelle qui sont liées à l’Etat à travers une convention 
financière définie au niveau de la loi ASFT9, qui établit le cadre juridique 
applicable aux conventions de collaboration et de financement entre l’État 
et les prestataires actifs dans les secteurs social, familial et thérapeutique.
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9 La loi du 8 septembre 1998 réglant les relations entre l’État et les organismes œuvrant dans 
les domaines social, familial et thérapeutique – ASFT veut dire : Activité Sociale, Familiale et Thérapeutique 
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Ce modèle de cofinancement repose sur deux sources : d’une part, 
la participation financière des parents via le dispositif chèque-service 
accueil (CSA) et d’autre part, une subvention financière étatique réglée 
dans le cadre d’une convention. 

Le montant de cette subvention correspond à la part des frais 
de personnel et de fonctionnement éligibles, qui n’est pas couverte 
par la contribution des parents.

Cette convention couvre les frais d’exploitation courantes mais ne couvre 
pas les acquisitions tel que le remplacement du premier équipement ou 
des travaux de réparations des bâtiments. Une participation financière à 
de tels investissements est toutefois possible à travers la procédure décrite 
au point III. Démarches pour bénéficier des subventions de l’État dans 
le cadre d’un projet de construction. 

1. Modalités relatives à la convention et à la participation financière

Les structures d’éducation non formelle peuvent être liées à l’État par deux 
types de conventions10 : 

■  ��Convention bipartite	   
conclue entre l’État et le gestionnaire de la structure.

■  ����Convention tripartite	 
conclue entre l’État, le gestionnaire de la structure et la commune.

Si la commune est impliquée dans une convention tripartite, 
la subvention financière est généralement répartie entre les parties 
signataires de la convention selon un certain pourcentage en fonction 
du type d’accueil proposé.

10 La convention constitue une participation financière par couverture du déficit
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2. Participation financière aux frais d’exploitation 

La participation financière de l’État et, le cas échéant, de la commune, 
dépend du type d’accueil proposé (SEA ou mini-crèche pour enfants 
scolarisés ou jeunes enfants) et des investissements réalisés :

■  ��Enfants scolarisés (4-12 ans) 
Les frais d’exploitation éligibles sont, en principe, pris en charge  
à hauteur de 75 % par l’État et à hauteur de 25 % par la commune.

■  ��Jeunes enfants (0-4 ans)  
Deux modalités sont possibles : 

Si l’État n’a pas contribué aux frais de construction  
(cf. partie II. Démarches pour bénéficier des subventions  
de l’État dans le cadre d’un projet de construction), l’État peut 
prendre en charge 100 % des frais d’exploitation éligibles. 

Si l’État a contribué aux frais de construction, les frais d’exploitation 
éligibles sont, en principe, pris en charge à hauteur de 75 %  
par l’État et à hauteur de 25 % par la commune.

3. Établissement et signature de la convention d’exploitation

Afin de garantir une gestion prévisible des aides financières octroyées 
par l’État et d’encadrer le partenariat entre les parties signataires, 
une convention est signée. Le processus de financement des structures 
d’éducation non formelle liées à l’État à travers une convention, 
s’articule autour de trois étapes principales :

L’établissement du budget prévisionnel et la signature de la convention

Paiement des avances 

Décompte final après l’exercice concerné

Ce mécanisme repose sur une convention signée entre l’État 
et le gestionnaire (et éventuellement la commune, dans le cadre 
d’une convention tripartite), qui définit les conditions de prise en charge 
des frais.

1.

2.

3.
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L’établissement du budget prévisionnel et la signature de la convention

■  ��Dans le cadre de la convention, l’État prend en charge les frais liés  
au personnel et au fonctionnement des structures sous réserve  
du respect des différents plafonds fixés dans la convention.

■  ��Le montant maximal de cette aide de l’État est déterminé en fonction 
des heures de présences des enfants.

■  ��Chaque année, le gestionnaire communique les heures de présence 
prévisionnelles (budgétées), afin de fixer la prévision des frais  
de personnel et de fonctionnement pour l’année à venir (année N).

■  ��Sur cette base le besoin financier prévisionnel de l’année N  
est déterminé, tout en tenant compte de la structure des coûts  
observée (dernier décompte) et des éléments prévisionnels  
(par exemple : une majoration indiciaire).  
Dans le cadre d’une nouvelle convention le besoin financier prévisionnel 
est déterminé avec le gestionnaire sur base d’une estimation des coûts.

■  ��La convention finale est signée sur base annuelle par le ministre  
et les différentes parties prenantes en fonction du type de convention 
(bipartite ou tripartite). Le texte de la convention est proposé par  
le ministère de l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse  
en concertation avec des représentants du secteur. Il reprend  
les modalités relatives aux plafonds applicables et aux frais éligibles, 
ainsi qu’une fiche financière avec l’estimation du besoin financier.  

N-1 
Établissement du budget 
prévisionnel et signature 
de la convention

N 
Paiement 
des avances 
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Paiement des avances

Afin d’assurer une gestion financière fluide des structures d’éducation 
et d’accueil, des avances sont versées. Ces avances sont déterminées 
sur base du besoin financier tel que défini dans la convention signée 
au préalable. Les avances correspondantes sont payées trimestriellement.

Décompte final après clôture de l’exercice concerné 

À la fin de chaque exercice budgétaire, un décompte annuel permet 
de vérifier la concordance entre les dépenses engagées par la structure 
et les montants avancés par l’État. Cette étape garantit une utilisation 
transparente et conforme des fonds publics.

■  ��Le gestionnaire est tenu de présenter le décompte annuel final  
de l’année N au plus tard le 31 mars de l’année N+1.

■  ��Un contrôle est effectué par rapport à l’éligibilité des frais, ainsi que  
par rapport au respect des plafonds fixés dans la convention.

■  ��Tout dépassement doit être dûment justifié par le gestionnaire.

■  ��Une régularisation est ensuite effectuée. La comparaison entre  
les frais finalement acceptés et les avances versées est soldée par  
une transaction finale :  

en cas de trop-perçu, le gestionnaire rembourse la différence ;

��si un solde reste dû, l’État effectue un versement complémentaire.

N+1 
Décompte final après 
l’exercice concerné
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V. Ressources complémentaires : 
    cadre légal, contacts utiles et références

Cette section rassemble les références légales clés ainsi que les contacts 
utiles pour guider les autorités communales dans les démarches et assurer 
le respect des normes en vigueur garantissant la qualité, la sécurité 
et le bien-être des enfants.
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1. Le cadre légal régissant les structures d’éducation et d’accueil 

La création et la gestion de structures d’éducation et d’accueil doivent être 
réalisées en conformité avec les dispositions légales et réglementaires en 
vigueur. Ces normes ont pour objectif de garantir la sécurité, le bien-être 
et le développement des enfants, tout en assurant une qualité de service 
répondant aux attentes des familles. 

Le ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse 
joue un rôle clé en établissant les critères d’agrément, les standards de 
fonctionnement, ainsi que les exigences relatives aux infrastructures, à 
l’encadrement et à la qualification du personnel et au projet pédagogique. 
Une compréhension approfondie de ce cadre est indispensable pour 
mener à bien les démarches administratives et garantir la pérennité des 
structures mises en place.

Les structures de l’éducation non formelle sont régies par une série 
de textes légaux, à savoir : 

■  ��La loi modifiée du 8 septembre 1998 réglant les relations entre  
l’Etat et les organismes œuvrant dans les domaines social,  
familial et thérapeutique ;

■  ��La loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la jeunesse ;

■  ��La loi modifiée du 15 décembre 2017 portant réglementation de l’activité 
d’assistance parentale ;

■  ��Le règlement grand-ducal modifié du 14 novembre 2013 concernant 
l’agrément à accorder aux gestionnaires de services d’éducation  
et d’accueil pour enfants ;

■  ��Le règlement grand-ducal du 19 octobre 2018 concernant l’agrément  
à accorder aux gestionnaires de mini-crèches ;

■  ��Le règlement grand-ducal du 27 juin 2016 portant exécution  
des dispositions relatives au chèque-service accueil de la loi modifiée  
du 4 juillet 2008 sur la jeunesse.
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2. Contact au sein du ministère de l’Éducation nationale de l’Enfance
    et de la Jeunesse

2.1. Le référent communes (Gemengeberoder) 

Dans le cadre de la politique de développement de la capacité d’accueil 
et dans un souci de simplification des démarches administratives, 
il a été décidé de désigner un référent communes au sein de la Direction 
générale du secteur de l’enfance. Il aura pour mission principale 
d’accompagner et de conseiller les administrations communales dans 
les différentes étapes liées à la création de structures d’éducation et 
d’accueil pour enfants. Le référent communes se positionne ainsi comme 
un interlocuteur privilégié pour les communes, leur apportant un appui 
concret, tant sur le plan administratif que technique, afin de faciliter les 
procédures souvent complexes inhérentes à ces types de projets.

Les communes jouent un rôle essentiel en tant que partenaires 
incontournables dans la mise en œuvre de l’offre d’éducation et d’accueil. 
En tant qu’acteurs de proximité, elles sont souvent à l’initiative ou au cœur 
de projets visant à répondre aux besoins locaux des familles. 
Dans cette optique, la mise en place d’un référent communes vise 
à renforcer cette collaboration et à favoriser un dialogue plus direct 
et plus fluide entre les communes et le ministère.

Véritable relais de proximité, le référent communes relie le niveau local 
à l’administration centrale et contribue à une meilleure coordination 
et à une mise en œuvre plus cohérente des politiques publiques en matière 
d’accueil de l’enfance. Cette fonction permet également de mieux adapter 
les actions du ministère aux réalités de terrain, en tenant compte 
des spécificités locales et des besoins exprimés par les communes.
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En résumé, le référent communes incarne une volonté de rapprochement 
entre le ministère et les communes, dans une logique de partenariat 
renforcé, de soutien actif et de co-construction de solutions durables 
pour développer l’offre d’éducation et d’accueil sur l’ensemble du territoire.

En complément de cette nouvelle fonction, une adresse mail 
communes.sea@men.lu est également mise à disposition 
des communes, afin qu’elles puissent poser leurs questions et solliciter 
un accompagnement personnalisé à tout moment. Cet outil vise à 
renforcer encore davantage l’accessibilité, la réactivité et la qualité 
du soutien apporté aux administrations communales.

2.2. Contact

Le référent communes (Gemengeberoder) : 
communes.sea@men.lu

Téléphone : (+352) 247-95100
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3. Références légales

■  ��Loi du 8 septembre 1998 réglant les relations entre l’Etat  
et les organismes œuvrant dans les domaines sociaux,  
familial et thérapeutique. 

■  ��Loi du 4 juillet 2008 sur la jeunesse.

■  ��Règlement grand-ducal du 14 novembre 2013 concernant l’agrément  
à accorder aux gestionnaires de services d’éducation et d’accueil  
pour enfants.

■  ��Règlement grand-ducal du 19 octobre 2018 concernant l’agrément  
à accorder aux gestionnaires de mini-crèches.

■  ��Le règlement grand-ducal du 27 juin 2016 portant exécution  
des dispositions relatives au chèque-service accueil de la loi modifiée  
du 4 juillet 2008 sur la jeunesse.
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Les structures d’éducation et d’accueil comprennent : 
les services d’éducation et d’accueil pour enfants 
scolarisés (SEAS), les services d’éducation 
et d’accueil pour jeunes enfants (SEAJ), les mini-
crèches (MC) et les assistants parentaux (AP).

Les services d’éducation et d’accueil (SEA et MC) 
conventionnés sont des services gérés par 
une association sans but lucratif (ASBL) ou bien 
par une administration communale ayant signé 
une convention de financement avec l’État.

Les services non-conventionnés sont des services 
d’éducation et d’accueil (SEA) gérés par des sociétés 
privées de types SA (Société Anonyme) ou SARL 
(Société à Responsabilité Limitée).

Les services d’éducation et d’accueil pour jeunes 
enfants (SEAJ) connus sous l’appellation « crèche » 
accueillent des enfants de 0 à 4 ans, non soumis 
à l’obligation scolaire.

Les services d’éducation et d’accueil pour enfants 
scolarisés (SEAS) accueillent des enfants scolarisés 
dans l’enseignement fondamental ou équivalent, 
ainsi que des enfants inscrits à l’enseignement 
précoce. Les SEAS sont connus sous l’appellation 
« Maison relais », « Foyer de jour » ou « Foyer scolaire ».  

VI. Lexique

Les structures 
d’éducation 

non formelle

Conventionné (C)

Non conventionné 
(NC)

SEAJ

SEAS
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Une mini-crèche peut accueillir jusqu’à 11 enfants 
âgés de 0 à 12 ans (ou n’ayant pas quitté 
l’enseignement fondamental ou équivalent), 
dont au maximum 4 enfants de moins d’un an.

Un assistant parental est un professionnel 
indépendant, agréé par le MENJE, qui accueille 
de manière régulière à son domicile jusqu’à 
5 enfants âgés entre 0 et 12 ans (ou n’ayant pas 
quitté l’enseignement fondamental ou équivalent). 
L’assistant parental peut prendre en charge 
au maximum 2 enfants de moins de 2 ans, 
y compris ses propres enfants.

Le CSA est une participation de l’Etat aux frais 
de prestations d’éducation et d’accueil du domaine 
de l’éducation non formelle des enfants, qui s’adresse 
à tous les enfants entre 0 et 12 ans (ou n’ayant pas 
quitté l’enseignement fondamental ou équivalent), 
adhérents au dispositif CSA. Le tarif effectif varie 
en fonction de l’âge de l’enfant, de son rang dans 
la fratrie et du revenu du ménage.

Il s’agit du nombre maximal d’enfants qui peuvent 
être accueillis dans les structures d’éducation non 
formelle existantes, en fonction de leur agrément.

Il s’agit du nombre de places d’accueil dans les 
structures d’éducation non formelle de la commune, 
par rapport au nombre total d’enfants de 0 à 12 ans 
résidant dans la commune.

Il s’agit de la proportion d’enfants inscrits dans 
les structures d’éducation non formelle et résidant 
dans la commune, par rapport au nombre total 
d’enfants de 0 à 12 ans résidant dans la commune.

AP

CSA 
(Chèque-service 

accueil)

Capacité 
d’accueil

Taux de 
couverture

Taux de 
recours

MC
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